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Ouverture de l’Assemblée Générale à 10 heures.  

 

Le Président François GRENET souhaite la bienvenue à l’ensemble des représentants de clubs présents et les remercie 

chaleureusement pour leur forte présence ce jour à Bergerac. 

 

 
 

1 164 clubs convoqués, représentant 6 536 voix. 

Quorum requis pour une Assemblée Générale Ordinaire : 388 clubs – 2 178 voix 

 

En raison de l’arrivée tardive d’un bus de représentants de clubs des Pyrénées-Atlantiques et des Landes, un quorum 

intermédiaire est annoncé par Dominique Cassagnau, Président de la CRSOE, permettant d’ouvrir la séance et ne pas 

retarder le déroulement de l’Assemblée. 

A 9 h 50 : 527 clubs sont présents ou représentés (45.27 %), représentant 3 461 voix (52.95 %). 

 

Catherine VEYSSY, Secrétaire Générale passe la parole aux invités : 

 

Interventions des invités 

 

Thierry LARELLE, Conseiller Municipal délégué - Mairie de Bergerac 

Jonathan BLONDY, Président du district Dordogne Périgord 

Thierry D’ANGELO, Délégué de Région Académique à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports (DRAJES) 
Philippe LAFRIQUE, Vice-Président de la Région Nouvelle-Aquitaine, en charge des Sports et de la Vie Associative 
 

Hommage aux disparus 

 

A la demande de Catherine VEYSSY, un hommage est rendu aux licenciés, dirigeants, élus disparus cette saison. 

 

Annonce du quorum définitif 

 

Catherine VEYSSY, Secrétaire Générale, donne la parole à Dominique CASSAGNAU pour l’annonce du quorum 

définitif. 

Quorum définitif annoncé à 10 h 33 :  

671 clubs sont présents ou représentés (57.65 %), représentant 4 307 voix (65.90 %). 

 

Rapport moral du Président de la LFNA, François GRENET  

 

Le Président de la LFNA, prend la parole et remercie de nouveau l’assistance et les invités institutionnels de leur 

présence. 

Il rappelle les engagements pris en 2024, notamment celui de remettre le football au milieu des discussions. 

Le souhait de rétablir un climat de confiance est également rappelé. Le dialogue, l’écoute et le respect est remis au 

centre des débats. 

Le rapprochement avec les districts a été initié, mais également avec les instances, la FFF, la Région, le CROS, la 

DRAJES. 

Le Président souligne l’importance des financements publics à destination des clubs de Nouvelle-Aquitaine, au travers 

notamment de l’accompagnement financier des missions de services civiques. 
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Il se félicite d’une gouvernance exemplaire réunie près de 18 fois cette saison ; 85 % des décisions prises lors des 

réunions du Comité de direction l’ont été à l’unanimité. 

Malgré l’héritage d’une situation financière compliquée, les tarifs des licences ont pu être maintenus, seule l’inflation 

ayant été appliquée depuis le nouveau mandat. 

Le mécanisme d’attribution des subventions aux districts a été corrigé ; ainsi plus de 200 000 € de moyens 

supplémentaires pour les départements ont été dégagés. 

La LFNA doit trouver des marges de manœuvres pour pouvoir réinvestir chaque euro, demain, au service des clubs. 

Les élus du Comité de direction se sont engagés pour une seule mission, remettre le football au centre des débats. 

Le projet sportif de la LFNA est au cœur de ses priorités. La réforme des compétitions jeunes, la création de Challenge 

jeunes U14 et U16 sont autant de sujets mis au cœur des discussions. 

Le Président souligne également que la formation des éducateurs est également très importante : la LFNA est la seule 

Ligue à avoir territorialisé les formations sur les diplômes fédéraux, la proximité restant une priorité pour la formation 

des éducateurs. 

La LFNA se doit d’accompagner la progression de ses meilleurs jeunes joueurs, filles ou garçons, malgré l’absence de 

centre de formation sur la région. Beaucoup d’entre eux sont sélectionnés en stages nationaux, beaucoup d’entre eux 

partent vers des clubs professionnels. La LFNA en est fière, même s’ils partent hors région. 

La restructuration de l’arbitrage, avec une nouvelle CR Arbitrage nommée depuis juin 2025, a permis des 

expérimentations, notamment au travers le port des caméras, la LFNA étant Ligue pilote sur ce dispositif. 

Un effectif d’arbitres en progression (2 710 arbitres) beaucoup d’entre eux au niveau national. 

Enfin, François GRENET se félicite du renforcement de la proximité avec près de 700 clubs rencontrés sur leur territoire, 

d’avril à juin 2026. Il confirme l’objectif commun : jouer davantage, mieux en prenant du plaisir. 

La LFNA va continuer à avancer, en ce sens, avec ses territoires. 

Le Président clôture son intervention en remerciant les bénévoles, les éducateurs, les arbitres, les salariés, les élus, les 

présidents de district, les présidents de clubs. Merci aux bénévoles qui œuvrent chaque week-end. 

« Construisons une ligue ambitieuse, proche du terrain et au service des clubs. » 

 

 

 

Assemblée Générale Ordinaire 
 

 

Approbation du Compte-rendu de l’Assemblée Générale financière des 8 et 9 novembre 2025 : 

 

Catherine VEYSSY, Secrétaire Générale, propose aux clubs de se prononcer sur le procès-verbal de l’Assemblée 

Générale Financière dématérialisée.  Ce procès-verbal a été porté à la connaissance des clubs par publication sur le 

site internet de la Ligue.   

 

VOTE : APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE L’ASSEMBLEE GENERALE DES 8 ET 9 NOVEMBRE 2025 

POUR ...............................................................................  3 773 91,76% 

CONTRE ................................................................................................. 339   8,24% 

Abstentions  ......................................................................................... 195    

        

Le procès-verbal de la dernière Assemblée Financière est approuvé. 
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Rapport d’activités 2025-2026 présenté par Catherine VEYSSY, Secrétaire Générale de la Ligue,  

 

Dans la cadre de la présentation du rapport d’activités de la saison écoulée, Catherine VEYSSY présente quelques 

chiffres clés : nombre de clubs, de licenciés, de bénévoles constituant les commissions régionales, de salariés -dont 

4 alternants et 5 veilleurs de nuit du Pôle Espoirs Féminin-. 

Un zoom sur les différents services est également réalisé : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



ASSEMBLEE GENERALE DE LA L.F.N.A. 

SAMEDI 27 JUIN 2026 A BERGERAC – ESPACE ETINCELLE 
PAGE 4/49 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Après avoir commenté chaque thématique, Catherine VEYSSY remercie les salariés de la Ligue, les bénévoles des 

commissions régionales, les élus du Comité de direction, les représentants de clubs présents mais aussi tous les 

autres pour le travail entrepris tout au long des saisons. 

[L’intégralité du rapport d’activité de la saison 2025-2026 est annexé au présent Procès-Verbal.] 
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VOTE : APPROBATION DU COMPTE-RENDU D’ACTIVITES DE LA SAISON 2025-2026 - approuvé 

POUR ...............................................................................  4 157 97,56% 

CONTRE ................................................................................................. 104   2,44 % 

Abstentions  ......................................................................................... 46    

        

Election du Président délégué de la LFNA 

 

Gilles BOUARD ayant souhaité prendre du recul sur sa fonction de président délégué, tout en restant membre du 

Comité de direction, Marc LEYGE a été proposé à ce poste.  

Le Président de la LFNA, François GRENET, soumet la proposition aux représentants des clubs : 

 

 

VOTE : ELECTION DE MARC LEYGE AU POSTE DE PRESIDENT DELEGUE DE LA LFNA 

POUR ...............................................................................  3589 87,26% 

CONTRE ................................................................................................. 524   12,74 % 

Abstentions  ......................................................................................... 194    

 

 

Marc LEYGE prend la parole pour remercier les clubs de leur vote et les membres du Comité de direction pour leur 

soutien. 

Il rappelle qu’avec l’accord de son Président de district, Jean-François BONNET, il a accepté la proposition du 

Président de la Ligue d’endosser cette nouvelle mission et d’être toujours au service des clubs. 

Grâce au vote de ce jour, il se réjouit de la perspective de travailler au plus près des services de la Ligue et de ses 

salariés. 

 

Approbation du Règlement d’Accession National 2 (ex N3) saison 2026-2027 

 

Le Règlement du championnat National 2 (ex N3) prévoit : 

 

« A partir de la saison 2026/2027  

Le National 2 (ex N3) est composé de 112 clubs, répartis en 8 groupes de 14 clubs.  

(…) 

c) Les 25 équipes, éligibles à la montée, à raison de 2 accessions par Ligue selon des modalités définies par cette 

dernière à l'exception de la Ligue de Corse qui ne dispose que d’une seule accession ». 

 

 

Les modalités d’accession du Championnat Seniors Régional 1, composé de 2 poules, vers le Championnat Seniors 

National 2 (ex N3) sont les suivantes : 

 

Au terme du Championnat Seniors Régional 1, à la fin de la saison 2026-2027, il y aura nécessairement une accession 

par Poule.  

 

De ce fait, lorsqu’une équipe classée première d’une Poule est empêchée d’accéder au niveau National 2 (ex N3) ou 

y renonce pour quelque raison que ce soit, c’est l’équipe suivante dans l’ordre du classement de cette Poule qui 

accède au niveau supérieur et ainsi de suite, si la ou les équipes suivantes ne peuvent accéder. 
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VOTE : APPROBATION DU SYSTEME D’ACCESSION N2 - 2026 2027 - approuvé 

POUR ...............................................................................  4 174 98,33% 

CONTRE ................................................................................................. 71   1,67 % 

Abstentions  ......................................................................................... 62    

 

 

Approbation du Barème Disciplinaire Aggravé pour la saison 2026-2027 

 

 

 
 

VOTE : APPROBATION DU BAREME DISCIPLINAIRE AGGRAVÉ POUR 2026-2027 - approuvé 

POUR ...............................................................................  3855 91,72% 

CONTRE ................................................................................................. 348   8,28 % 

Abstentions  ......................................................................................... 104    
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Approbation du Règlement de la Coupe Nike U18F - saison 2026-2027 – tours régionaux 

 

Lors de l’épreuve éliminatoire de la Coupe « NIKE FEMININE U18 » et seulement à l’occasion de cette première phase 

organisée par la Ligue, les joueuses remplacées peuvent continuer à participer à la rencontre en qualité de remplaçantes 

et, à ce titre, revenir sur le terrain. 

 

Date d’effet : saison 2026-2027 

 

VOTE : APPROBATION DU REGLEMENT RELATIF AUX TOURS REGIONAUX - 2026 2027 - approuvé 

POUR ...............................................................................  4 215 99,29% 

CONTRE ................................................................................................. 30   0,71 % 

Abstentions  ......................................................................................... 62    

 

 

 

 

REGLEMENT INTERIEUR LFNA 

 

 

 

✓ Modification de l’article 17 

 

Les modifications apparaissent en bleu 

et orange 

 

Exposé des motifs :  

Actualisation de la nomenclature des Commissions : ajout de deux Commissions. 

 

Proposition de texte : 

 

« Titre II : LES COMMISSIONS 

(…) 

 

ARTICLE 17 – DENOMINATIONS ET ATTRIBUTIONS DES COMMISSIONS REGIONALES 

 

Commission Régionale des Services Civiques :  

 

La Ligue de Football Nouvelle-Aquitaine dispose d’un agrément d’intermédiation de près de 500 missions « Service 

Civique » chaque saison, à attribuer aux clubs, aux Districts ou la Ligue. 

Une étude minutieuse de chaque dossier doit être réalisée afin de respecter le cahier des charges de la Délégation 

Régionale Académique à la Jeunesse, à l'Engagement et aux Sports (DRAJES), notamment sur les missions déclarées. 

L’impact financier du dispositif étant important, il est proposé la création d’une Commission idoine.  

La Commission « Services civiques » est chargée de l’étude et de la validation des demandes. 
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Objectifs : 

- Sécurisation des procédures  

- Transparence et collégialité des décisions  

- Meilleure traçabilité des arbitrages  

- Renforcement du pilotage du dispositif  

- Amélioration qualitative des missions proposées aux jeunes  

 

 

Commission Régionale Promotion et Animation : 

 

La commission se réunit cinq à six fois par saison afin de préparer les différentes manifestations programmées. 

 

Missions : 

 

Assurer la préparation des installations sportives en amont des événements, notamment par la mise en place de 

banderoles, kakémonos, flammes, etc., puis procéder à leur démontage à l’issue des manifestations. 

Les membres de la Commission doivent être disponibles les weekends lors des événements, ainsi qu’une demi-

journée pour chaque réunion de travail. 

 

Manifestations concernées : 

1. les Assemblées générales de la Ligue (lorsqu’elles se tiennent en présentiel), 

2. les finales régionales du Pitch, 

3. les finales de fin de saison, 

4. diverses actions ponctuelles (tirages de coupes, par exemple). » 

 

(…) 

 

Date d’effet : saison 2026-2027. 

 

VOTE : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 17 DU REGLEMENT INTERIEUR DE LA 

LFNA - approuvé 

POUR ...............................................................................  4 063 95,74% 

CONTRE ................................................................................................. 181   4,26 % 

Abstentions  ......................................................................................... 63    

 

 

 

REGLEMENTS GENERAUX LFNA 

 

✓ Modification de l’article 4 

 

Exposé des motifs :  

 

Augmenter le niveau de structuration en lien avec la possible future réforme des compétitions Seniors qui tend à 

diminuer le nombre d’équipes Seniors au niveau régional.  
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Corréler la sanction à la hauteur de l’obligation. (AVIS FAVORABLE COMMISSION COMPETITIONS SENIORS). 

 

Proposition de texte : 

 

« Article 4 – Equipes Réserves – 

Les clubs dont l’équipe première participe aux championnats régionaux seniors masculins sont dans l’obligation 

d’engager, dès le début de la saison, une équipe réserve seniors masculine dans un championnat régional ou 

départemental et d’y participer jusqu’à son terme. 

 

Le non-respect de l’obligation entraîne les sanctions suivantes : 

 

1ère saison d’infraction : retrait de 5 points à l’équipe régionale 

2nde saison d’infraction : rétrogradation d’une division, en fin de saison, de l’équipe régionale. Dans le cas où cette 

équipe se trouverait, de par son classement sportif, en position de relégation dans une division inférieure, celle-ci 

sera rétrogradée d’une division supplémentaire. » 

 

Date d’effet : saison 2026-2027 

 

 

VOTE : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 4 DES R.G. DE LA LFNA - approuvé 

POUR ...............................................................................  3 053 73,71% 

CONTRE ................................................................................................. 1 089   26,29 % 

Abstentions  ......................................................................................... 165    

 

 

 

✓ Modification de l’article 5 

 

 

Exposé des motifs :  

 

Supprimer les obligations sur ces deux niveaux de compétition, dès lors que l’A.G. LFNA ne l’a pas soumise au vote des 

clubs. 

 

Réduire le nombre exigé pour les arbitres 100 % Futsal car le nombre de matchs dans l’année en FUTSAL est moins 

important qu’en HERBE (foot « libre »). 

 

 

Proposition de texte : 

 

« Article 5 – Arbitrage  

 

(AVIS FAVORABLE COMMISSION FUTSAL) 

 

Cette obligation relève des dispositions du Statut Fédéral de l’Arbitrage. Le présent article complète ces obligations 

aux niveaux régional et départemental. 
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La situation des clubs est examinée conformément au Statut Fédéral de l’Arbitrage. 

 

1/ Nombre d’arbitres 

• Championnat N3 : 6 arbitres dont 3 majeurs 

• Championnat R1 : 5 arbitres dont 3 majeurs 

• Championnat R2 : 4 arbitres dont 2 majeurs 

• Championnat R3 : 3 arbitres dont 2 majeurs 

• Championnat Départemental 1 (D1) : 2 arbitres dont 1 majeur 

• Championnats R1 – R2 Féminin : 2 arbitres 

• Championnats R1 Futsal et Football Entreprise : 2 arbitres » 

• Championnat R1 Futsal : 1 arbitre Futsal ou 1 arbitre « Libre » à compter du 1er juillet 2027 

 

 

Les clubs n’engageant que des équipes de jeunes ou ceux disputant la dernière série Régionale de Football Diversifié 

ne sont pas soumis à cette obligation du nombre d’arbitres. 

Concernant les autres Divisions de Districts, la liberté est laissée aux Assemblées Générales de District de fixer les 

obligations. 

 

2/ Nombre de matchs  

Sur proposition de la Commission Régionale d’Arbitrage, validée par le Comité de Direction de Ligue, les arbitres ont 

obligation de diriger un nombre de rencontres minimum de :  

• 16 rencontres officielles dont 8 à compter de la date prévue par les calendriers généraux de la saison en 

cours, pour les matchs retour.  

• 12 rencontres officielles pour les Très Jeunes Arbitres. L’arbitrage, par les Très Jeunes Arbitres, d’un plateau 

de football animation se déroulant sur une ½ journée, sera comptabilisé pour une rencontre officielle.  

• 6 rencontres officielles pour les arbitres stagiaires nommés au plus tard le 28 ou 29 février de la saison en 

cours. 

• 12 rencontres pour les Arbitres 100 % Futsal ». 

 

 

 

Date d’effet : saison 2026-2027 (à l’exception de la disposition ci-dessus en caractères de couleur orange). 

 

 

VOTE : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 5 DES R.G. DE LA LFNA - approuvé 

POUR ...............................................................................  3 525   87,43% 

CONTRE .................................................................................................  507   12,57 % 

Abstentions  ......................................................................................... 275    
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✓ Modification de l’article 6 

 

Exposé des motifs :  
 

Permettre aux clubs Régional 2 FUTSAL de bénéficier d’un gymnase classé FUTSAL 4 et d’accepter la différence avec le 

niveau Régional 1 (FUTSAL 3). (AVIS FAVORABLE CRTIS) 

 

Proposition de texte : 

 

« Article 6 – Terrains -  
 

Le présent article fixe les obligations des clubs participant à des compétitions organisées par la Ligue de Football  

Nouvelle-Aquitaine et ses Districts. Les normes à respecter concernant les infrastructures sportives sont définies aux  

Règlements des Terrains et Installations Sportives, version 2021. 

 

1/ Classement Terrains – Niveau de compétition  

• Championnats N3 - R1 : Niveau T3 (PN, PS, PSH, SYN) *  

• Championnats R2 - R3 - Division Supérieure de District et Féminine R1 et R2 – U14 à U19 R : Niveau T5 (PN, 

PS, PSH, SYN)  

• Autres championnats Districts – Féminins - Jeunes et Football Diversifié : Niveau T6, Niveau T7 (PN, PS, PSH,  

S, SYN)  

• Championnat Régional R1 Futsal : Niveau Futsal 3 

• Championnat Régional R2 Futsal : Niveau Futsal 4 

• Championnat Régional INTERDISTRICTS à compter du 1er juillet 2027 : Niveau Futsal 4 

Les clubs ne pourront accéder à un championnat régional seniors masculin si leur terrain n’est pas classé Niveau T5 

(PN, PS, PSH, SYN). Seul le Comité de Direction peut envisager des dérogations exceptionnelles sur proposition de la 

CRTIS. 
 

* PN = Pelouse naturelle ; PS = Pelouse sur Substrat élaboré ; PSH = Pelouse Système Hybride ; S= Stabilisé ; SYN = 

Gazon Synthétique 

 

2/ Classement Eclairage – Niveau de compétition  

• Championnats N3 : Niveau E5  

• Championnats Régionaux et Division supérieure de District : Niveau E6  

• Championnats Départementaux D2 et en dessous : Niveau E7  

• Championnats Régionaux Futsal : Niveau EFutsal 3  

• Championnats Départementaux Futsal : Niveau EFutsal 4 » 

 

Date d’effet : saison 2026-2027 (à l’exception de la disposition ci-dessus en caractères de couleur orange). 

 

 

VOTE : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 6 DES R.G. DE LA LFNA - approuvé 

POUR ...............................................................................  3 659   94,40% 

CONTRE .................................................................................................  217     5,60 % 

Abstentions  ......................................................................................... 431    
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✓ Modification de l’article 7 -  

 

Exposé des motifs :  
 

Le niveau ELITE REGIONAL (R1) doit être suivi d’une obligation d’encadrement d’un diplôme à finalité professionnelle 

(BMF) à des fins de structuration de nos clubs engagés. (AVIS FAVORABLE COMMISSION STATUT DES EDUCATEURS ET 

ETR) 

 

Proposition de texte : 
 

« Article 7 – Encadrement technique 

 

2/ Obligation de diplômes – Seniors 

A partir du 1er juillet 2018 seuls les nouveaux diplômes seront reconnus ainsi que les BEES 1, BEES 2 et BEES 3 

« Mention Football ». L’obtention des Equivalences est mentionnée au Statut Fédéral des Educateurs et Entraîneurs 

de Football. 

• Championnat N3 : au minimum un DES ou un BEES 2 

• Championnat R1 : au minimum un BEF 

• Championnat R2 : au minimum un BEF 

• Championnat R3 : au minimum un DF COACH SENIORS 

• Championnat R1 Féminin : BMF 

• Championnat R2 Féminin : A.S / CFF3 / DF COACH SENIORS 

• Championnat R1 Futsal : un éducateur fédéral Certificat de Base Futsal (un des deux modules). 

• Championnat R2 Futsal / Interdistricts : un CFI U18 / SENIORS à compter du 1er juillet 2027 

 

 

3/ Obligation de diplômes – Jeunes 

• Championnats R1 : BMF 

• Championnats R2 : DF COACH JEUNES 

 

6/ Sanctions 

 

• Championnats R1 - R2 - R3 : 

Les clubs des équipes participant à ces championnats doivent avoir formulé une demande de licence conforme au 

plus tard le jour de sa prise de fonction. 
 

A compter du premier match officiel et jusqu’à la régularisation de leur situation, les clubs cités ci-dessus sont 

pénalisés de plein droit et sans formalité préalable, par entraîneur non désigné et pour chaque match manquant 

disputé en situation irrégulière, de l’amende visée à l’Annexe 2 du Statut des Educateurs et Entraîneurs de Football., 

soit celle applicable au barème financier de la LFNA. 
 

De plus, dans un délai de 30 jours à compter de la date du premier match de leur championnat respectif, en plus des 

amendes financières ci-dessus, les clubs encourent une sanction sportive d’un point de retrait par match en situation 

d’infraction, de plein droit et sans formalité préalable, et ce jusqu’à régularisation. 

 

• Autres championnats : 
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Les clubs R1 et R2 Féminins et Jeunes puis R1 Foot Diversifié devront être en règle au plus tard le 15 novembre de la 

saison en cours. 

Passée cette date, la Commission Régionale du Statut des Educateurs adressera à chaque club en infraction un 

courrier d’information afin de régulariser la situation sous 30 jours. 

Les sanctions sportives et financières seront appliquées à partir du 1er janvier de la saison en cours. 
 

La sanction financière correspond au montant du tarif des frais pédagogiques d’une formation BMF ou DF COACH 

JEUNES pour les équipes soumises à ce diplôme. Un bon de formation leur sera adressé pour inciter l’éducateur à 

passer sa formation. » 

 

Date d’effet : saison 2026-2027 (à l’exception de la disposition ci-dessus en caractères de couleur orange). 

 

 

VOTE : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 7 DES R.G. DE LA LFNA - approuvé 

POUR ...............................................................................  3 236   78,95% 

CONTRE .................................................................................................  863    21,05 % 

Abstentions  ......................................................................................... 208    

 

 

 

✓ Modification de l’article 8 –  

 

• 1ère modification -  

 

Exposé des motifs :  

 

La fonction de R.T.J. ne doit plus s’assimiler à celle de l’entraîneur principal. 

Le niveau du diplôme minimum permet d’atteindre cet objectif, dans le but de structurer nos clubs régionaux. 

(AVIS FAVORABLE COMMISSION COMPETITION) 

 

 

Proposition de texte : 

 

« 2/ Les obligations Seniors Masculins 

 

Championnat N1 – N2 : les clubs concernés ont l’obligation d’engager des équipes de jeunes en leur propre nom 

selon les dispositions de l’article 9 du Règlement de l’épreuve. 
 

Championnat N3 : les clubs concernés ont l’obligation d’engager des équipes de jeunes, ils peuvent remplir les 

obligations prévues par le Groupement de Jeunes (GJ) auquel ils appartiennent (article 6 du Règlement de l’épreuve). 

Les ententes sont interdites entre un club National et un club Régional ou Départemental dont les effectifs dans la 

même catégorie peuvent lui permettre de participer aux rencontres de la catégorie concernée. La limite est fixée à 

dix-huit (18) licenciés pour les équipes de football à 11 et douze (12) licenciés pour les équipes de football à 8. 

 

 

Championnat R1 : 

• 2 équipes à 11 imposées, une sur les catégories U19 à U17 et une sur les catégories U16 à U14 
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• 1 équipe U13 

• 1 équipe U11 

• 1 école de Football (minimum de 10 licenciés entre U6 et U9) 

• 1 Responsable Technique Jeunes désigné diplômé, hors éducateur de l’équipe 1ère Seniors, à minimum du 

DF Coach Jeunes 

 

Championnat R2 : 

• 2 équipes à 11 parmi les catégories U19 à U14  

• 1 équipe U13 

• 1 équipe U11 

• 1 école de Football (minimum de 10 licenciés entre U6 et U9) 

• 1 Responsable Technique Jeunes désigné diplômé, hors éducateur de l’équipe 1ère Seniors, à minimum du 

DF Coach Jeunes  

  

Championnat R3 : 

• 1 équipe à 11 parmi les catégories U19 à U14 

• 1 équipe U13 

• 1 équipe U11 

• 1 école de Football (minimum de 10 licenciés entre U6 et U9) 

• 1 Responsable Technique Jeunes désigné diplômé à minimum du DF Coach Jeunes  

 

 

Ainsi, tous les clubs de l’entente ou appartenant au groupement de jeunes (G.J.) sont réputés en règle avec le Statut 

des Jeunes si le nombre d’équipes en entente ou composant le G.J. est au moins égal au total des obligations des 

clubs constituants.  

 

 

 

Toutes ces obligations peuvent être satisfaites par le biais des ententes ou des groupements, au sens de l’article 39 

bis et 39 ter des Règlements Généraux de la Fédération Française de Football. A ce titre, un club de niveau R1, R2 ou 

R3 peut être considéré en règle pour une équipe de jeunes en entente football à 11 ou étant incluse dans un 

groupement dès lors qu’il possède en son effectif à minima 5 licenciés sur la catégorie de compétition et pour le 

football à 8 (U13) à minima 3 licenciés (U12/U13) de la catégorie de compétition. 

 

A ce titre, le nombre d’équipes composant le groupement ou l’entente devra, a minima, être supérieur à celui imposé 

au club disposant des obligations les plus élevées. 

A défaut, aucun des clubs du groupement ou de l’entente ne pourra être considéré comme respectant son obligation 

d’engagement. 

 

Date d’effet : saison 2026-2027. 

 

 

VOTE : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 8 DES R.G. DE LA LFNA –  

1ère modification - approuvée 

POUR ...............................................................................  2 451   59,02 % 

CONTRE .................................................................................................  1 702   40.98 % 

Abstentions  ......................................................................................... 154    
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• 2ème modification -  

 

Exposé des motifs :  

 

Augmenter le niveau de structuration en lien avec la possible future réforme des compétitions senior qui tend à diminuer 

le nombre d’équipes SENIOR au niveau régional. Ainsi, la sanction doit être à la hauteur des obligations. 

Uniformiser le niveau masculin et féminin. 

 

 

Proposition de texte : 

 

3/ Les sanctions Seniors Masculins 

 

« La situation des clubs au regard des obligations est examinée par la Commission Régionale des Jeunes en cours de 

saison (intermédiaire) puis définitivement validée le 30 Avril. Chaque examen de situation est notifié aux clubs par les 

moyens habituels de publication, après approbation par le Comité de Direction de la LFNA. 

 

 

Les sanctions sont les suivantes : 

• 1ère année d’infraction : amende fixée par le barème financier – 3 points de retrait 

• 2ème année d’infraction : amende doublée – 7 points de retrait – non-accession 

• 3ème année d’infraction : amende triplée - rétrogradation 

 

Le décompte des années d’infraction repart immédiatement à zéro dès lors que le club se met en règle. 

(…) 

 

5/ Les sanctions Seniors Féminines 

 

Outre la sanction figurant à l’article 33 des RG de la FFF interdisant, pour l’équipe R1 ne remplissant pas les 

obligations ci-dessus, de participer à la Phase d’Accession en D3 Féminines, la situation des clubs est examinée par 

la Commission Régionale des Jeunes en cours de saison (intermédiaire) puis définitivement validée le 30 avril. 

Chaque examen de situation doit être notifié aux clubs par les moyens habituels de publication, après approbation 

par le Comité de Direction de la LFNA 

 

Les sanctions sont les suivantes :  

• 1ère année : amende fixée par le Comité de Direction – retrait de 3 points 

• 2ème année : amende doublée – retrait de 7 points – non-accession 

• 3ème année : amende triplée – rétrogradation » 

 

Date d’effet : saison 2026-2027. 

 

 

VOTE : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 8 DES R.G. DE LA LFNA –  

2ème modification - rejetée 

POUR ...............................................................................  1 447   34,78 % 

CONTRE ...........................................................................   2 713   65,22 % 

Abstentions  ......................................................................................... 147    
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• 3ème modification -  

 

Exposé des motifs :  

 

Favoriser la pratique du football féminin, chez les jeunes notamment, en valorisant et récompensant les clubs ayant créé 

une Ecole de Football Féminin. (AVIS FAVORABLE COMMISSION DEVELOPPEMENT FOOTBALL FEMININ – VALIDE EN 

CD LFNA). 

 

Proposition de texte : 

 

« 4/ Les obligations Seniors Féminines  

 

Les clubs évoluant en Championnat R1 Féminin sont soumis aux obligations suivantes (à partir de 2027-2028) :   

• Disposer d’une Ecole Féminine de Football (EFF) de niveau 1 comportant :   

• 1 équipe U6 F – U7 F ou 1 équipe U8 F - U9 F avec au moins 8 joueuses licenciées U6 F à U9 F dont au 

minimum 5 joueuses déjà licenciées au club la saison précédente ou n’ayant pas été titulaires d’une 

licence la saison précédente, 

• 1 équipe U10 F – U11 F ou 1 équipe U12 F - U13 F avec au moins 10 joueuses licenciées U10 F à U13 

F dont au minimum 7 joueuses déjà licenciées au club la saison précédente ou n’ayant pas été titulaires 

d’une licence la saison précédente,  

• 1 équipe U14 F – U15 F ou 1 équipe U14 F – U17 F ou 1 équipe U16 F-U19 F avec au moins 14 joueuses 

licenciées U14 F à U19 F dont au minimum 11 joueuses déjà licenciées au club la saison précédente ou 

n’ayant pas été titulaires d’une licence la saison précédente,  

• Avoir désigné pour chacune des équipes susvisées, un Éducateur détenteur à minima d’un Certificat 

Fédéral d’Initiateur (CFI),  

• Participer à la réunion de rentrée des éducateurs des EFF, à la journée de rentrée des EFF ainsi qu’à la 

visite d’accompagnement,   

• Avoir identifié au sein du club un Référent licencié au club,  

• Faire participer les équipes susvisées à minima à la moitié des actions organisées par la Ligue ou le District 

(plateaux, Critériums), sur l’ensemble de la saison,  

 

Les clubs évoluant en Championnat R2 Féminin sont soumis aux obligations suivantes :   

• Disposer d’une Ecole Féminine de Football (EFF) de niveau 2 comportant :  

• 1 équipe U6 F – U7 F ou 1 équipe U8 F - U9 F avec au moins 8 joueuses licenciées U6 F à U9 F dont au 

minimum 5 joueuses déjà licenciées au club la saison précédente ou n’ayant pas été titulaires d’une 

licence la saison précédente,  

• 1 équipe U10 F – U11 F ou 1 équipe U12 F - U13 F avec au moins 10 joueuses licenciées U10 F à U13 F 

dont au minimum 7 joueuses déjà licenciées au club la saison précédente ou n’ayant pas été titulaires 

d’une licence la saison précédente,  

• Avoir désigné pour chacune des équipes susvisées, un Éducateur détenteur à minima d’un Certificat 

Fédéral d’Initiateur (CFI),  

• Participer à la réunion de rentrée des éducateurs des EFF, à la journée de rentrée des EFF ainsi qu’à la 

visite d’accompagnement,   
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• Avoir identifié au sein du club un Référent licencié au club,  

• Faire participer les équipes susvisées à minima à la moitié des actions organisées par la Ligue ou le District 

(plateaux, Critériums), sur l’ensemble de la saison,  

  

Les clubs évoluant en Championnat R1 Féminin ou R2 Féminin qui, avant le début de la saison, comportent au sein 

de leur EFF, en sus des obligations réglementaires précitées, une (1) équipe supplémentaire U6 F – U7 F ou une (1) 

équipe supplémentaire U8 F - U9 F OU une (1) équipe supplémentaire U10 F – U11 F ou une (1) 

équipe supplémentaire U12 F - U13 F obtiendront, sur leur demande, un (1) joueur supplémentaire titulaire d'une 

licence frappée du cachet « mutation » dans l'équipe de Ligue ou de District de leur choix défini pour toute la saison 

avant le début des compétitions. Cette mutation supplémentaire est utilisable pour toutes les compétitions officielles, 

à l’exception des compétitions nationales, et est valable uniquement pour la saison en cours.  

Les clubs évoluant en Championnat R1 Féminin ou R2 Féminin qui, avant le début de la saison, comportent au sein 

de leur EFF, en sus des obligations réglementaires précitées, une (1) équipe supplémentaire U6 F – U7 F ou une (1) 

équipe supplémentaire U8 F - U9 F ET une (1) équipe supplémentaire U10 F – U11 F ou une (1) équipe 

supplémentaire U12 F - U13 F obtiendront, sur leur demande, deux (2) joueurs supplémentaires titulaires d'une 

licence frappée du cachet « mutation » dans l'équipe de Ligue ou de District de son choix défini pour toute la saison 

avant le début des compétitions. Ces mutations supplémentaires sont utilisables pour toutes les compétitions 

officielles, à l’exception des compétitions nationales, et sont valables uniquement pour la saison en cours.  

 

 

Date d’effet : saison 2027-2028 

 

 

(…) 

 

 

 

6/ Mutés Supplémentaires  

Afin d’encourager et de valoriser la mise en place au sein des clubs d’une École Féminine de Football (EFF) :  

* Le nombre de joueurs titulaires d’une licence Mutation pouvant être inscrits sur la feuille de match peut, pour les 

clubs non soumis aux obligations de l’article 8 4° précité des présents Règlements Généraux et pour les clubs ne 

participant pas aux Championnats Nationaux Seniors Féminins, être augmenté d’une (1) unité si, pendant deux (2) 

saisons consécutives, ils remplissent les conditions d’une EFF de niveau 2, à savoir :  

- Avoir au moins huit (8) licenciées des catégories U6 F à U9 F dont au minimum 5 joueuses déjà licenciées au club la 

saison précédente ou n’ayant pas été titulaires d’une licence la saison précédente, et au moins dix (10) licenciées des 

catégories U10 F à U13 F dont au minimum 7 joueuses déjà licenciées au club la saison précédente ou n’ayant pas 

été titulaires d’une licence la saison précédente,   

- Engager deux (2) équipes féminines de jeunes dont une (1) équipe dans les catégories U6 F – U7 F ou U8 F - U9 F, 

et une (1) équipe dans les catégories U10 F – U11 F ou U12 F - U13 F,  

- Faire participer les équipes susvisées à minima à la moitié des actions organisées par la Ligue ou le District (plateaux, 

Critériums), sur l’ensemble de la saison,  

- Participer à la réunion de rentrée des éducateurs des EFF, à la journée de rentrée des EFF ainsi qu’à la visite 

d’accompagnement,  

- Avoir désigné pour chacune des équipes susvisées, un Éducateur détenteur à minima d’un Certificat Fédéral 

d’Initiateur (CFI),   

- Avoir identifié au sein du club un Référent licencié au club,  



ASSEMBLEE GENERALE DE LA L.F.N.A. 

SAMEDI 27 JUIN 2026 A BERGERAC – ESPACE ETINCELLE 
PAGE 18/49 

  

 

L’attribution du muté supplémentaire s’appliquera au cours de la deuxième saison et sera valable uniquement 

pour ladite saison.   

* Le nombre de joueurs titulaires d’une licence Mutation pouvant être inscrits sur la feuille de match peut, pour les 

clubs non soumis aux obligations de l’article 8 4° précité des présents Règlements Généraux et pour les clubs ne 

participant pas aux Championnats Nationaux Seniors Féminins, être augmenté d’une (1) unité s’ils remplissent les 

conditions d’une EFF de niveau 1 avant le début de la saison, à savoir :  

- Avoir au moins huit (8) licenciées des catégories U6 F à U9 F dont au minimum 5 joueuses déjà licenciées au club la 

saison précédente ou n’ayant pas été titulaires d’une licence la saison précédente, au moins dix (10) licenciées des 

catégories U10 F à U13 F dont au minimum 7 joueuses déjà licenciées au club la saison précédente ou n’ayant pas 

été titulaires d’une licence la saison précédente, et au moins quatorze (14) licenciées des catégories U14 F à U19 F 

dont au minimum 11 joueuses déjà licenciées au club la saison précédente ou n’ayant pas été titulaires d’une licence 

la saison précédente,  

- Engager trois (3) équipes féminines de jeunes dont une (1) équipe dans les catégories U6 F – U7 F ou une (1) équipe 

U8 F - U9 F, une (1) équipe dans les catégories U10 F – U11 F ou une (1) équipe U12 F - U13 F, et une (1) équipe dans 

les catégories U14 F – U15 F ou une (1) équipe U14 F-U17 F ou une (1) équipe U16 F- U19 F,  

- Faire participer les équipes susvisées à minima à la moitié des actions organisées par la Ligue ou le District (plateaux, 

Critériums), sur l’ensemble de la saison,  

- Participer à la réunion de rentrée des éducateurs des EFF, à la journée de rentrée des EFF ainsi qu’à la visite 

d’accompagnement,  

- Avoir désigné pour chacune des équipes susvisées, un Éducateur détenteur à minima d’un Certificat Fédéral 

d’Initiateur (CFI),   

- Avoir identifié au sein du club un Référent licencié au club,  

 

Le nombre de joueurs titulaires d’une licence Mutation pouvant être inscrits sur la feuille de match peut, pour les 

clubs non soumis aux obligations de l’article 8 4° précité des présents Règlements Généraux et pour les clubs ne 

participant pas aux Championnats Nationaux Seniors Féminins, être augmenté de deux (2) unités si, pendant deux 

(2) saisons consécutives, ils remplissent les conditions citées ci-dessus d’une EFF de niveau 1. L’attribution du second 

muté supplémentaire s’appliquera uniquement au cours de la deuxième saison et sera valable uniquement pour ladite 

saison.  

Ces dispositions relatives à l’encouragement à la formation de jeunes joueuses n’est applicable que dans les 

compétitions organisées par la Ligue de Football de Nouvelle-Aquitaine et ses Districts.  

Les clubs bénéficiant de mutés supplémentaires conformément aux présentes dispositions ainsi qu’à celles de l’article 

45 du Statut de l’Arbitrage ne pourront attribuer qu’un maximum de deux (2) mutés supplémentaires par équipe 

et devront indiquer au service administratif compétent leur choix d’équipes concernées pour le 15 Août, date de la 

publication de l’information sur le site officiel de la Ligue.   

En tout état de cause, quel que soit le nombre de joueurs mutés accordé, le nombre de joueurs titulaires d’une licence 

Mutation ayant changé de club hors période normale inscrits sur la feuille de match reste le même, conformément à 

l’article 160 des Règlements Généraux de la Fédération Française de Football. ». 
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Date d’effet : saison 2027-2028 
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Date d’effet : saison 2026-2027. 

 

 

 

 

VOTE : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 8 DES R.G. DE LA LFNA –  

3ème modification - approuvée 

POUR ...............................................................................  2 661   65,92 % 

CONTRE .................................................................................................  1 376   34,08 % 

Abstentions  ......................................................................................... 270    
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✓ Modification de l’article 9 – 

 

Exposé des motifs :  

 

Les licences TECHNIQUE ou EDUCATEUR suivent la même chronologie de procédure et d’exemption médicale (2 saisons 

consécutives) que les licences dites « pratiquantes ». 

Précision apportée sur le licencié obtenant sa majorité dans la saison et changeant de club ou double licence, lui 

imposant ainsi un avis médical. (CONFORME AU GUIDE DE PROCEDURE DES LICENCES) 

 

 

Proposition de texte : 

 

« Article 9 – Contrôle médical 

 

1/ Aucun joueur majeur ne peut pratiquer le football s’il n’a, au préalable, satisfait à un contrôle médical donnant lieu 

à la délivrance d’un certificat médical de non-contre-indication à la pratique du football, conformément aux lois et 

textes en vigueur, figurant sur le formulaire de demande de licence, mention de la production de ce certificat médical 

étant apposé sur la licence. 

Toute personne majeure demandant l’obtention d’une licence Technique Nationale, Technique Régionale, Educateur 

Fédéral ou Animateur Fédéral doit satisfaire à un contrôle médical donnant lieu à la délivrance d’un certificat médical 

de non-contre-indication à la pratique et à l’encadrement du football. 

 

Les dirigeants qui assurent les fonctions d’arbitre bénévole ne sont plus dans l’obligation de satisfaire à un contrôle 

médical donnant lieu à la délivrance d’un certificat médical de non-contre-indication à l’arbitrage eu égard des 

contrats d’assurance en vigueur. 

 

2/ Le certificat médical de non-contre-indication à la pratique du football est valable pour une durée de trois saisons. 

 

Ce principe n’est toutefois applicable que si les deux conditions suivantes sont respectées pendant toute cette 

période de trois saisons : 

• L’intéressé doit conserver sa qualité de licencié d’une saison sur l’autre 

• L’intéressé doit répondre chaque saison à un questionnaire de santé et attester sur la demande de licence 

d’une réponse négative à toutes les questions. 

 

La délivrance d’un nouveau certificat médical est obligatoire : 

• Pendant cette période de trois saisons si l’une des deux conditions susvisées n’est pas remplie 

• Dès la majorité du licencié en cas de changement de club ou d’une double licence en cours de saison 

• Dans tous les cas, à l’issue de cette période de trois saisons. 

 

Date d’effet : saison 2026-2027. 

 

 

VOTE : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 9 DES R.G. DE LA LFNA – approuvée 

POUR ...............................................................................  3 994   94,87 % 

CONTRE .................................................................................................   216     5.13 % 

Abstentions  ......................................................................................... 97    
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✓ Suppression de l’article 10 

 

Exposé des motifs :  

 

Article dépourvu d’intérêt. 

 

 

« Article 10 – Enregistrement 

 

L’enregistrement d’une licence est effectué par la Ligue Régionale, la F.F.F. ou la L.F.P. Il est mis fin au système 

d’impression des licences instaurant officiellement la dématérialisation des licences, celles-ci étant : 

• Intégrées dans la tablette du club recevant et consultables avant la rencontre sur la FMI 

• Consultables à tout moment par les clubs via FOOTCLUBS COMPAGNON si la FMI ne fonctionne pas ou si le 

club n’est pas encore soumis à la FMI. 

• Editables via la procédure d’extraction d’une liste de licenciés FOOTCLUBS ». 

 

Date d’effet : saison 2026-2027. 

 

 

VOTE : APPROBATION DE LA SUPPRESSION DE L’ARTICLE 10 DES R.G. DE LA LFNA – approuvée 

POUR ...............................................................................  3 867   95,27 % 

CONTRE .................................................................................................   192     4.73 % 

Abstentions  ......................................................................................... 248    

 

 

 

✓ Modification de l’article 12 – 

 

 

Exposé des motifs :  

 

Intégrer les championnats FUTSAL dans la dénomination. (AVIS FAVORABLE COMMISSION FUTSAL) 

 

 

Proposition de texte : 

 

« Article 12 – Classification des clubs 

 

2/ Les niveaux des clubs pour les compétitions régionales et départementales sont définis comme suivant :  

Seniors Masculins Régional : Régional 1 (R1), Régional 2 (R2), Régional 3 (R3)  

Seniors Féminines Régional : R1 et R2  

Jeunes Masculins Régional : R1 et R2  

Futsal Régional : R1 et R2 puis INTERDISTRICTS à compter du 1er Juillet 2027 ». 

 

Date d’effet : saison 2026-2027. 
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VOTE : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 12 DES R.G. DE LA LFNA – approuvée 

POUR ...............................................................................  3 862   95.83 % 

CONTRE .................................................................................................   168    4.17 % 

Abstentions  ......................................................................................... 277    

 

 

 

✓ Modification de l’article 15  

 

Exposé des motifs :  

 

Uniformiser le principe de repêchage par une seule et même règle commune. (AVIS FAVORABLE COMMISSION 

COMPETITIONS SENIORS) 

 

 

Proposition de texte : 

 

« Article 15 – Accessions – Rétrogradations 

 

Les principes d’accessions et de rétrogradations dans chaque championnat sont soumis à l’approbation du Comité 

de Direction. Ils peuvent faire l’objet d’un vote en Assemblée Générale lors de réformes voulues par la FFF ou la Ligue 

Régionale. Ils seront portés à la connaissance des clubs via les divers moyens de communication. 

 

1/ Dans les compétitions régionales, lorsqu’une équipe terminant 1ère de sa poule ne peut accéder à la division 

supérieure, par volonté de sa part ou en raison d’un défaut de respect des obligations fixées au Titre 2 des présents 

Règlements, elle est remplacée par l’équipe classée immédiatement après elle, soit l’équipe classée 2ème. 

Si cette dernière refuse à son tour l’accession ou ne peut statutairement en bénéficier, elle sera remplacée par la 

meilleure des équipes classées au même rang des autres poules, au regard des dispositions prévues à l’article 14 des 

présents règlements sauf pour le niveau Régional 1 – règlementation F.F.F. 

Si cette équipe refuse à son tour laissant donc une place vacante à l’accession, il sera procédé au repêchage de la 

meilleure équipe reléguée de la division supérieure concernée selon les dispositions de l’article 14 des présents 

Règlements. 

 

2/ Pour les compétitions régionales, dans le cas d’une rétrogradation statutaire (rétrogradation d’une équipe 

inférieure imposée par la descente d’une autre équipe du même club, infraction aux obligations, forfait…) ou d’une 

vacance quelle qu’en soit la raison, il est procédé au repêchage du nombre d’équipes nécessaires parmi les mieux 

classées des équipes rétrogradées à l’issue du championnat dans la division concernée selon les dispositions de 

l’article 14 du présent Règlement. 

 

5/ A l’exception des points 1/ et 2/, en cas de vacance dans une poule, il sera procédé au repêchage de la meilleure 

équipe reléguée de la poule. A défaut, elle sera choisie parmi les autres équipes reléguées des autres poules. Les 

équipes seront départagées selon les dispositions de l’article 14 du présent règlement. » 

 

Date d’effet : saison 2026-2027. 
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VOTE : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 15 DES R.G. DE LA LFNA – approuvée 

POUR ...............................................................................  3 436   83.72 % 

CONTRE .................................................................................................   668   16.28 % 

Abstentions  ......................................................................................... 203    

 

 

 

✓ Modification de l’article 16 

 

Exposé des motifs :  

 

Plus d’intérêt de conserver le niveau NATIONAL 3 géré par la F.F.F. (AVIS FAVORABLE COMMISSION COMPETITIONS 

SENIORS) 

 

 

Proposition de texte : 

 

« Article 16 – Horaires des rencontres 

 

1/ National 3 : se reporter à l’article 12 du Règlement du Championnat National 3. 

 

1/ L’horaire officiel pour les rencontres régionales Seniors et Féminines est fixé le dimanche à 15H00 à l’exception de 

celles disputées en lever de rideau qui débuteront à 13H00. 

 

2 – Bis / Les rencontres dont les clubs bénéficient d’un Eclairage classé Niveau E1 à E6 seront automatiquement fixées 

le samedi à 19H00 ou à 20H00 selon le souhait du club au moment de son engagement. Les clubs adverses ne 

pourront s’opposer à cet horaire fixé en début de saison par le club recevant. Les levers de rideaux se dérouleront à 

17H00 (si la rencontre suivante débute à 19H00) ou à 18H00 (si la rencontre suivante débute à 20H00). 

 

Si le classement fédéral de l’installation d’éclairage intervient au cours de la saison, le club concerné indique à la 

Commission de Gestion des Compétitions son intention de l’utiliser pour les équipes souhaitées. La Commission fixe 

ensuite la date de départ et avise les équipes adverses qui ne pourront pas s’y opposer. 

 

2 – Bis / Toutes les rencontres régionales peuvent être avancées, après accord de l’adversaire et de la commission 

organisatrice de la compétition (vendredi soir par exemple…), à l’exception de la dernière journée de championnat 

sauf dispositions indiquées à l’article 17.3 des présents règlements. ». 

 

 

Date d’effet : saison 2026-2027. 

 

VOTE : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 16 DES R.G. DE LA LFNA – approuvée 

POUR ...............................................................................  3 903   97.70 % 

CONTRE .................................................................................................   92    2.30 % 

Abstentions  ......................................................................................... 312    
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✓ Modification de l’article 18 – 

 

Exposé des motifs :  

 

Permettre aux salariés du pôle COMPETITIONS d’appliquer la règle d’inversion. (AVIS FAVORABLE COMMISSION 

COMPETITIONS SENIORS). 

 

Proposition de texte : 

 

« Article 18 – Praticabilité des Terrains et Installations Sportives 

 

C - Compétences de la Ligue 

1/ La Ligue a toute compétence pour demander, dès réception d’un arrêté municipal, l’examen de l’aire de jeu par un 

représentant dûment mandaté. La vérification se déroule en présence du Maire ou de son représentant habilité. Si le 

représentant de la Ligue estime que les intempéries n’ont pas affecté gravement l’aire de jeu et donc son utilisation, 

il en fait part aux présentes sur place et à l’organisme qui gère la compétition. 

La Ligue (Commission ou Pôle administratif) prendra alors les dispositions nécessaires pour aviser les intéressés du 

déroulement ou de l’annulation de la rencontre. 

Si l’arrêté est maintenu, la rencontre ne pourra pas se dérouler sur l’installation faisant l’objet de l’interdiction 

municipale. 

La Commission compétente fixera la date de report de la rencontre non jouée, en fonction des priorités indiquées 

par le club visiteur ayant subi le report. Elle pourra également inverser le match en dernier recours. 

 

 

2/ Si la Ligue reçoit un arrêté municipal avant vendredi en fin de journée, uniquement à l’adresse mail référencée du 

service COMPETITIONS, la Ligue (Commission ou Pôle administratif) pourra exiger que la rencontre se déroule à la 

date prévue étant donné que le club recevant devra mettre à disposition un terrain de repli homologué et tracé, ou 

à défaut prononcer l’inversion automatique selon plusieurs conditions réunies : 

• Uniquement sur des rencontres de la phase aller 

• Même horaire (jour et heure) 

• Distance raisonnable appréciée par la Commission entre les deux clubs concernés 

• Absence d’occupation du nouveau terrain désigné 

 

L’équipe refusant de prendre part à la rencontre pouvant avoir match perdu par pénalité. ». 

 

Date d’effet : saison 2026-2027. 

 

 

VOTE : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 18 DES R.G. DE LA LFNA – approuvée 

POUR ...............................................................................  3 525   84.74 % 

CONTRE .................................................................................................   635    15.26 % 

Abstentions  ......................................................................................... 147    
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✓ Modification de l’article 19 

 

Exposé des motifs :  

 

Mise à jour de l’adresse mails référente. 

 

Proposition de texte : 

 

« Article 19 – Forfaits 

 

A – Déclaration de Forfait et conséquence financière 

1/ Pour être valable, un forfait doit être déclaré au maximum la veille du match par tout moyen officiel écrit, adressé 

à l’adversaire et au service COMPETITIONS à l’adresse électronique référencée : competitions@lfna.fff.fr. » 

 

Date d’effet : saison 2026-2027. 

 

VOTE : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 19 DES R.G. DE LA LFNA – approuvée 

POUR ...............................................................................  4 139   99.00 % 

CONTRE .................................................................................................   42    1.00 % 

Abstentions  ......................................................................................... 126    

 

 

✓ Modification de l’article 21 

 

Exposé des motifs :  

 

Les référents TERRAINS n’utilisent pas tous des brassards. 

 

Proposition de texte : 

 

« Article 21 – Police des Terrains 

 

2/ Pour toutes compétitions régionales seniors, le club recevant devra désigner un Référent Terrains, licencié au sein 

du club, identifié par un brassard et figurant sur la feuille de match, se tenant à proximité de l’aire de jeu, à disposition 

du délégué et des officiels. 

Il aura pour mission d’assurer la sécurité et la protection des officiels avant, pendant et après la rencontre jusqu’au 

moment où ils seront en pleine et entière sécurité. Il aura plein pouvoir pour évacuer de l’enceinte sportive toute 

personne qui aura une attitude hostile à l’égard des différents acteurs du jeu. ». 

 

Date d’effet : saison 2026-2027. 

 

VOTE : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 21 DES R.G. DE LA LFNA – approuvée 

POUR ...............................................................................  3 140   75.21 % 

CONTRE .................................................................................................   1 035    24.79 % 

Abstentions  ......................................................................................... 132    

mailto:competitions@lfna.fff.fr
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✓ Modification de l’article 24 – 

 

Exposé des motifs :  

 

Souhait des clubs de Régional 1 réunis en visioconférence l’année dernière. Plus de choix pour les éducateurs et une 

application facilitante de la règle des moins de 23 ans. (AVIS FAVORABLE COMMISSION COMPETITIONS SENIORS 

(souhait clubs R1) 

 

 

 

Proposition de texte : 

 

« Article 24 – Formalités en cours de match 

 

A – Remplacement des joueurs 

1/ En R1, il peut être procédé au remplacement de cinq joueurs sur trois temps de jeu (la règle des remplacés 

remplaçants n’existe plus) 

Il peut être procédé au remplacement de trois joueurs dans toutes les autres compétitions de football à 11. 

En ce qui concerne le football à effectif réduit, les règlements spécifiques à ce football indiquent les règles à 

observer. ». 

 

Date d’effet : saison 2026-2027. 

 

 

VOTE : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 24 DES R.G. DE LA LFNA – approuvée 

POUR ...............................................................................  2 809   73.69 % 

CONTRE .................................................................................................   1 003    26.31 % 

Abstentions  ......................................................................................... 495    

 

 

 

 

✓ Modifications de l’article 26 

 

• 1ère modification  

 

Exposé des motifs :  

 

Aligner le régime juridique des joueuses de moins de 23 ans et des joueurs de moins de 23 ans en FUTSAL sur celui des 

joueurs de moins de 23 ans en foot « libre ». 

 

 

Proposition de texte : 

 

« B – Restrictions individuelles 
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2/ Pour les clubs dont l’équipe première dispute un championnat Régional Seniors Masculin 

Les joueurs amateurs ou sous contrat, âgés de moins de 23 ans au 1er juillet de la saison en cours, entrés en jeu en 

seconde période d’une rencontre de championnat Régional Seniors Masculins au sein de l’équipe première de leur 

club, ainsi qu’avec cette équipe participant à ces championnats à une rencontre de Coupe de France ou de Coupe 

Régionale, peuvent participer dès le lendemain à une rencontre de championnat Régional avec la première équipe 

réserve de leur club. 

 

2 bis/ Pour les clubs dont l’équipe première dispute un championnat Régional Seniors Féminin 

Les joueuses amatrices ou sous contrat, âgées de moins de 23 ans au 1er juillet de la saison en cours, entrées en jeu 

en seconde période d’une rencontre de championnat Régional Seniors Féminin au sein de l’équipe première de leur 

club, ainsi qu’avec cette équipe participant à ces championnats à une rencontre de Coupe de France ou de Coupe 

Régionale, peuvent participer dès le lendemain à une rencontre de championnat Régional avec la première équipe 

réserve de leur club. 

 

2 ter/ Pour les clubs dont l’équipe première dispute un championnat Régional Seniors Futsal 

Les joueurs amateurs ou sous contrat, âgés de moins de 23 ans au 1er juillet de la saison en cours, entrés en jeu en 

seconde période d’une rencontre de championnat Régional Seniors Futsal au sein de l’équipe première de leur club, 

ainsi qu’avec cette équipe participant à ces championnats à une rencontre de Coupe de France ou de Coupe 

Régionale, peuvent participer dès le lendemain à une rencontre de championnat Régional avec la première équipe 

réserve de leur club. 

 

Pour l’application de ces dispositions : 

- les joueurs ne sont pas soumis à l’application de l’article 26.C.2 point A des RG de la LFNA 

- la limite d’âge ne s’applique pas au gardien de but 

- cette possibilité cesse lors des 5 dernières rencontres de championnat disputées par ces équipes réserves. » 

 

 

VOTE : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 26 DES R.G. DE LA LFNA –  

1ère modification - approuvée 

POUR ...............................................................................  3 832   95,85 % 

CONTRE .................................................................................................   166     4.15 % 

Abstentions  ......................................................................................... 309    

 

 

• 2ème modification –  

 

Exposé des motifs :  

 

Permettre aux Districts d’adopter une règlementation différente de celle de la Ligue en matière de participation des 

U17 F aux rencontres Seniors. (Validation CD LFNA) 

 

Proposition de texte : 

 

« B – Restrictions individuelles 

 

4/ Pour les joueurs U17 et joueuses U17 
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Les joueurs U17 sous réserve de l’application de l’article 73.2 des RG de la F.F.F., peuvent participer en Seniors en 

Compétitions Nationales, Régionales et Départementales, sans restriction de nombres. Les joueurs U17 peuvent 

également évoluer dans les compétitions de District.  

 

Les joueuses U17 F sont quant à elles limitées à 2 inscrites sur la feuille de match, d’une compétition régionale ou 

départementale, dans une équipe Senior de leur club. 

 

La règle est identique pour les compétitions départementales, à l’exception des Districts qui auront choisi une 

restriction différente, dans la limite de trois joueuses U17 F pouvant figurer sur la feuille de match. » 

 

 

 

VOTE : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 26 DES R.G. DE LA LFNA –  

2ème modification - approuvée 

POUR ...............................................................................  3 750   90,93 % 

CONTRE .................................................................................................   374     9.07 % 

Abstentions  ......................................................................................... 183    

 

 

 

• 3ème modification  

 

Exposé des motifs :  

 

Permettre aux Districts d’adopter une règlementation différente de celle de la Ligue en matière de participation des 

U16 F aux rencontres Seniors. 

 

 

Proposition de texte : 

 

« B – Restrictions individuelles 

 

5/ Pour les joueuses U16 

Ces joueuses, sous réserve de l’application de l’article 73.2 des RG de la FFF, peuvent évoluer en Compétitions 

Nationales Seniors F dans les conditions fixées par le règlement de l’épreuve. 

Après avis du Comité de Direction de Ligue, une seule joueuse U16 F inscrite sur la feuille de match pourra évoluer 

au sein d’une équipe Seniors de son club évoluant en compétitions régionales ou départementales. 

 

La règle est identique pour les compétitions départementales, à l’exception des Districts qui auront choisi une 

restriction différente, dans la limite de trois joueuses U16 F pouvant figurer sur la feuille de match. » 

 

 

VOTE : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 26 DES R.G. DE LA LFNA –  

3ème modification - approuvée 

POUR ...............................................................................  3 557   87,96 % 

CONTRE .................................................................................................   487     12.04 % 

Abstentions  ......................................................................................... 263    
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• 4ème modification 

 

Exposé des motifs :  

 

Précision utile pour la compréhension de certains clubs. 

 

 

Proposition de texte : 

 

« B – Restrictions individuelles 

 

6/ Joueurs licenciés après le 31 janvier 

Se reporter à l’article 152 des Règlements Généraux de la F.F.F.  

 

Les joueurs Seniors peuvent évoluer dans les championnats de District dans les séries inférieures à la Division 

supérieure de District (D1) du club concerné. 

Toutefois, le joueur U18 ou U19, ne pouvant pratiquer dans sa catégorie d’âge car son club d’accueil ne le permet 

pas, pourra évoluer en Compétitions Seniors dans les séries inférieures à la Division supérieure de District (D1) du 

club concerné. » 

 

 

VOTE : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 26 DES R.G. DE LA LFNA –  

4ème modification - approuvée 

POUR ...............................................................................  3 814   98,78 % 

CONTRE .................................................................................................   297     7.22 % 

Abstentions  ......................................................................................... 196    

 

 

• 5ème modification 

 

Exposé des motifs :  

 

Précision utile pour la compréhension des clubs diversifiés. 

 

 

Proposition de texte : 

 

« B – Restrictions individuelles 

 

6/ Joueurs licenciés après le 31 janvier 

 

Tout joueur ou joueuse possédant une licence Futsal ne pourra évoluer qu’au Niveau B indiqué par le Statut Fédéral 

du Football Diversifié (District). 

Tout joueur ou joueuse possédant une licence Foot Entreprise ou Loisir ne pourra évoluer qu’au Niveau B indiqué par 

le Statut Fédéral du Football Diversifié (dernière série de Ligue et District). 
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VOTE : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 26 DES R.G. DE LA LFNA –  

5ème modification - approuvée 

POUR ...............................................................................  3 623   95,29 % 

CONTRE .................................................................................................   179     4.71 % 

Abstentions  ......................................................................................... 505    

 

 

• 6ème modification 

 

Exposé des motifs :  

 

Le niveau Départemental inclut « DISTRICT » et/ou « INTERDISTRICT » 

 

 

Proposition de texte : 

 

« B – Restrictions individuelles 

 

6/ Joueurs licenciés après le 31 janvier 

 

Enfin, toute joueuse Féminine U18 à Seniors ne pourra évoluer qu’en dernière série de Ligue ou à défaut en 

championnat départemental. 

 

 

VOTE : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 26 DES R.G. DE LA LFNA –  

6ème modification - approuvée 

POUR ...............................................................................  3 768   94,82 % 

CONTRE .................................................................................................   206     5.18 % 

Abstentions  ......................................................................................... 303    

 

 

• 7ème modification 

 

Exposé des motifs :  

 

Précision inutile dans les Règlements Généraux LFNA. 

 

Proposition de texte : 

 

« B – Restrictions individuelles 

 

7/ Participation dans une équipe de catégorie d’âge inférieure 

Se reporter à l’article 153 des Règlements Généraux de la F.F.F. 

 

La liberté est donnée aux Districts de fixer le nombre de joueurs U20 autorisés pour les coupes départementales 

U19. » 
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VOTE : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 26 DES R.G. DE LA LFNA –  

7ème modification - approuvée 

POUR ...............................................................................  3 970   94,98 % 

CONTRE .................................................................................................   210     5.02 % 

Abstentions  ......................................................................................... 127    

 

 

• 8ème modification 

 

Exposé des motifs :  

 

Précision inutile dans les Règlements Généraux LFNA. 

 

 

Proposition de texte : 

 

« B – Restrictions individuelles 

 

9/ Double licence 

 

Se reporter à l’article 64 des Règlements Généraux de la F.F.F. pour ce qui concerne les doubles licences en 

Compétition Nationale. 

Concernant les Compétitions Régionales de Futsal, le nombre de joueurs titulaires d’une double licence est illimité 

sauf dispositions contraires indiquées par une règlementation d’épreuve (par exemple, phase d’accession en D2 

Futsal). » 

 

Date d’effet : saison 2026-2027. 

 

 

VOTE : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 26 DES R.G. DE LA LFNA –  

8ème modification - approuvée 

POUR ...............................................................................  4 043   98,08 % 

CONTRE .................................................................................................   79     1.92 % 

Abstentions  ......................................................................................... 185    

 

 

 

 
 

 

 

Projet de Réforme des Compétitions Régionales Futsal 

 

 
Vincent VALLET et Lilian HONDELATTE présentent le projet de réforme FUTSAL. 
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[l’intégralité du projet de règlement des compétitions FUTSAL est annexé au présent compte-rendu] 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

VOTE : APPROBATION DE LA PROPOSITON DE REFORME DES COMPETITIONS REGIONALES FUTSAL – 

approuvée 

POUR ...............................................................................  3 651   90.75 % 

CONTRE .................................................................................................   372     9.25 % 

Abstentions  ......................................................................................... 284    

 

 

Projet de Réforme des Compétitions Régionales Jeunes Masculins 

 

Vanessa JUGE et Adrien TOURRETTES présentent le projet de réforme des compétitions jeunes masculins. 

 

[l’intégralité du projet de règlement des compétitions Jeunes M est annexé au présent compte-rendu] 
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VOTE : APPROBATION DE LA PROPOSITON DE REFORME DES COMPETITIONS REGIONALES JEUNES 

MASCULINS – approuvée 

POUR ...............................................................................  3 749   90.97 % 

CONTRE .................................................................................................   372     9.03 % 

Abstentions  ......................................................................................... 186    

 

 

 

Projet de Réforme des Compétitions Régionales Jeunes Féminines 

 

Vanessa JUGE et Adrien TOURRETTES présentent le projet de réforme des compétitions jeunes féminines 

 

[l’intégralité du projet de règlement des compétitions Jeunes F est annexé au présent compte-rendu] 
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VOTE : APPROBATION DE LA PROPOSITON DE REFORME DES COMPETITIONS REGIONALES JEUNES 

FEMININES – approuvée 

POUR ...............................................................................  3 716   92.19 % 

CONTRE .................................................................................................   315     7.81 % 

Abstentions  ......................................................................................... 276    

 

 

 

 

 
 

 

 

MISE EN CONFORMITE DES STATUTS ET DES REGLEMENTS DE LA LFNA AVEC LES STATUTS 

ET LES REGLEMENTS DE LA FFF  

 

Assemblées Fédérales des 13 décembre 2025 et 6 juin 2026 

 

 

Les modifications de Statuts adoptées lors de l’Assemblée Fédérale des 13 décembre 2025 et 6 juin 2026 devant 

s’appliquer à l’ensemble des Ligues, les quelques modifications des Statuts et Règlements de la LFNA qui sont donc 

imposées sont détaillées par le Directeur Général de la LFNA, Christophe FUGERAY. Il en est de même avec les 

modifications des Règlements Généraux de la FFF. 

De ce fait, elles ne font donc l’objet que d’une simple information auprès des clubs : 

 

Les modifications apparaissent en bleu 

 

 

 

1. ASSEMBLEE FEDERALE DU 13 DECEMBRE 2025 

 

STATUTS TYPES DES LIGUES ET DES DISTRICTS 

 

 

✓ Modification de l’article 13.2 - Conditions d’éligibilité du Comité de Direction 

 

Exposé des motifs :  

 

Les statuts-types des Ligues et Districts ont été modifiés afin de compléter les conditions d’éligibilité des Présidents et 

membres des Comités de Direction des Ligues et des Districts (recommandations formulées par l’Agence Française 

Anticorruption). 

 



ASSEMBLEE GENERALE DE LA L.F.N.A. 

SAMEDI 27 JUIN 2026 A BERGERAC – ESPACE ETINCELLE 
PAGE 36/49 

  

 

Texte : 

 

Ne peut être candidate : 

- la personne qui n’est pas licenciée depuis au moins six (6) mois ; toutefois, les personnes déjà licenciées la saison 

précédente sollicitant une licence pour la saison en cours sont considérées comme étant licenciées sans 

interruption durant la période allant du 30 juin de la saison précédente à la date d’enregistrement de leur nouvelle 

licence.  

- la personne qui n’a pas dix-huit (18) ans au jour de sa candidature ;  

- la personne faisant l’objet d’une interdiction de droit de vote ou d’éligibilité en vertu de l’article 131-26 du code 

pénal ;  

- la personne à l'encontre de laquelle a été prononcée une sanction d'inéligibilité à temps, notamment pour 

manquement grave à l'esprit sportif ;  

- la personne licenciée concernée par une suspension ferme supérieure à 5 matchs ou supérieure à 1 mois, non 

intégralement purgée ; 

- la personne ayant fait l’objet d’une condamnation définitive pour des faits d’atteinte à la probité (corruption, 

trafic d’influence, concussion, favoritisme, prise illégale d’intérêts, détournement de fonds publics, ou tout autre 

délit de même nature). 

 

✓ Modification de l’article 13.4 – Mandat du Comité de Direction 

 

Exposé des motifs :  

 

Les statuts-types des Ligues et Districts ont été modifiés afin transposer aux conditions d’exercice, les hypothèses 

d’irrecevabilité des candidatures fixées par l’article 13.2, liées aux sanctions et condamnations. 

 

Texte : 

 

L‘élection du Comité de Direction doit se tenir au plus tard 30 (trente) jours avant l’Assemblée Fédérale d’hiver de la 

FFF. 

Le mandat du Comité de Direction est de quatre (4) ans et expire au plus tard le 31 décembre qui suit les Jeux 

Olympiques d'été, dans le respect du calendrier fédéral. 

Si en cours de mandat, un membre du Comité de Direction fait l’objet d’une interdiction, sanction, ou condamnation 

prévue à l’article 13.2.1 des présents statuts, il perd immédiatement sa qualité de membre du Comité de Direction, 

jusqu’au terme du mandat. La vacance de poste est alors comblée selon les modalités définies à l’article 13.3 des 

présents statuts. 

Les membres sortants sont rééligibles.  

Le Comité de Direction est renouvelable en totalité tous les quatre (4) ans. 

Le mandat du Comité de Direction s’achève dans les 15 jours suivant l’élection du nouveau Comité de Direction. 
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✓ Modification de l’article 15.1 – Modalités d’élection du Président 

 

Exposé des motifs :  

 

Les statuts-types des Ligues et Districts ont été modifiés afin de compléter les incompatibilités des Présidents et membres 

des Comités de Direction des Ligues et des Districts (recommandations formulées par l’Agence Française Anticorruption). 

 

 

Texte : 

 

Le Président de la Ligue / du District est le candidat s’étant présenté en qualité de tête de liste de la liste ayant obtenu 

le plus grand nombre de suffrages exprimés lors de l’Assemblée Générale élective.  

 

Le Président de la Ligue / du District ne peut pas cumuler cette fonction avec celle de Président d’un club affilié à la 

F.F.F. et appartenant à sa Ligue / son District. En conséquence, toute personne élue Président de la Ligue / du District, 

également Président d’un club affilié à la F.F.F. et appartenant à sa Ligue / son District, doit démissionner de son 

poste de Président de club et apporter la preuve de cette démission dans les 15 jours suivant son élection. Cette 

démission doit en outre être effective dans les 3 mois suivant son élection, la preuve devant également en être 

apportée dans ce délai. A défaut du respect de ces obligations, son élection est réputée caduque, sur constat de la 

Commission de surveillance des opérations électorales. 

 

Sont également incompatibles avec le mandat de Président de Ligue et de Président Délégué de Ligue / de Président 

de District et de Président Délégué de District (ou de 1er Vice-Président de District lorsque le District ne dispose pas 

d’un Président Délégué) les fonctions de chef d’entreprise, de Président de conseil d’administration, de Président et 

de membre de directoire, de Président de conseil de surveillance, d’administrateur délégué, de directeur général, 

directeur général adjoint ou gérant, exercées dans les sociétés, entreprises, établissements ou associations, dont 

l’activité consiste principalement dans l’exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de services pour le 

compte ou sous le contrôle de la Ligue / du District, de ses organes internes ou des clubs qui lui sont rattachés. Les 

présentes dispositions sont applicables à toute personne qui, directement ou par personne interposée, exerce en fait 

la direction de l’un des établissements, sociétés, entreprises ou associations ci-dessus visés. Ces dispositions ne 

s’appliquent pas dans le cadre de sociétés contrôlées par la Ligue/le District au sens de l’article L.233-3 du Code de 

Commerce. 

 

 

REGLEMENTS GENERAUX  

 

 

✓ Modification de l’article 136 

 

Exposé des motifs :  
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Il a été relevé sur les dernières années une hausse inquiétante des actes de violence physique et/ou verbale et ce, en 

particulier, envers les officiels, dont notamment les arbitres, mais pas uniquement puisque des cas de violences envers 

des joueurs ont également été relevés. 

 

Les mesures prises jusque-là ne permettant pas d’endiguer ce phénomène, il a été décidé d’équiper les arbitres centraux 

de caméras individuelles lors des rencontres amateures officielles de football, sur décision de la Ligue ou du District 

concerné(e) et dès lors que ces rencontres présentent des risques en termes de sécurité (le recours à ce dispositif restant 

facultatif). 

 

Le dispositif relatif à ces caméras embarquées a été d’abord intégré dans l’article 136, puis les modalités de recours à ce 

dispositif a été complété par la création d’une annexe dédiée, conformément aux recommandations du Ministère des 

Sports et de la CNIL. 

 

 

Texte : 

 

2. Dans le cadre de l’exécution de sa mission d’intérêt public et en application notamment des articles L.100-2, L.131-

8, L.131-14 et R.131-28 du code du sport, ainsi que du contrat de délégation de service public conclu entre la 

Fédération Française de Football et le ministère chargé des sports, la Fédération Française de Football et ses organes 

déconcentrés se doivent de prévenir et lutter contre toutes formes de violence et de discrimination dans le cadre des 

activités physiques et sportives, de veiller à la protection de l'intégrité physique et morale des personnes, notamment 

des officiels, et plus généralement de garantir la sécurité lors des événements sportifs qu’ils organisent. A ce titre, 

une Ligue ou un District, en tant qu’organisateur de compétitions, peut décider de mettre en place un dispositif dit 

de « Caméra individuelle » (portée par les arbitres centraux), lorsqu’elle/il considère que le match en cause présente 

des risques en termes de sécurité, et ce dans les seules conditions définies à l’annexe 12 des présents Règlements.  

 

Le cas échéant, il appartient à la Ligue ou au District souhaitant mettre en œuvre ce dispositif, même à titre 

expérimental, de prévoir le recours à ce dispositif au sein du règlement de la compétition concernée qu’elle/il 

organise, et ce dans les strictes conditions de la « Circulaire FFF Caméra individuelle », afin de répondre aux exigences 

du règlement UE/2016/679 du 27 avril 2016 dit « RGPD » et de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 

l’informatique, aux fichiers et aux libertés modifiée, mais également à l’AIPD (Analyse d’Impact relative à la Protection 

des Données) cadre conforme aux préconisations de la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) 

et annexée à la Circulaire FFF Caméra individuelle.   

 

Annexe 12 : CONDITIONS D’USAGE DES CAMERAS INDIVIDUELLES A L’OCCASION DES 

MATCHS AMATEURS A RISQUE(S) 

 

1. La Ligue/Le District est autorisé(e), par l’effet de la délégation qui lui a été consentie par la F.F.F. et dans les 

conditions prévues à l’article 136 des Règlements Généraux de la F.F.F, à mettre en œuvre un traitement de données 

à caractère personnel, dont elle/il est le responsable du traitement, provenant d’une caméra individuelle portée par 

l’arbitre central lors d’un match, dès lors que la Ligue/le District estime que le match comporte des risques en termes 

de sécurité pour les personnes et notamment les officiels. Il appartient à la Ligue/au District de déterminer en amont 

du match et sur la base d’indices, si un match est susceptible de comporter des risques en termes de sécurité, du fait 



ASSEMBLEE GENERALE DE LA L.F.N.A. 

SAMEDI 27 JUIN 2026 A BERGERAC – ESPACE ETINCELLE 
PAGE 39/49 

  

 

notamment de précédents incidents lors de match pouvant concerner l’une ou les deux équipes, en raison de tension 

entre des supporters de ces équipes, des résultats issus de l’outil « ressenti arbitres » mis à disposition des arbitres, 

de rivalités connues entre des groupes pouvant assister au match ou tout autres éléments de contexte nécessitant la 

mise en place de mesures de sécurité complémentaires et dans le cas où les dispositifs de sécurité préexistants (tels 

que l’ajout de délégués de match, l’appel aux forces de l’ordre…) seraient considérés par la Ligue/le District comme 

insuffisants. L’utilisation d’un tel dispositif de caméra individuelle n’a pas pour objet d'être systématique. L’utilisation 

est actée par une décision ou un procès-verbal du comité ou de la commission de prévention concerné(e) ou tout 

autre organe compétent de la Ligue/du District.  

 

2. Ce traitement est mis en œuvre par la Ligue ou le District concerné(e) dans l’objectif et selon le fondement qui sont 

définis dans l’article 136.2 des Règlements Généraux de la F.F.F. et les données à caractère personnel collectées dans 

le cadre de ce traitement peuvent servir dans le cadre d’une procédure devant une commission de discipline de la 

Ligue /du District.  

 

3. Les données à caractère personnel concernées par la mise en œuvre du dispositif sont uniquement les 

enregistrements (images et sons) réalisés par l’activation de la caméra individuelle par l’arbitre sur les zones suivantes 

: le terrain, les accès au terrain, les déplacements de l’arbitre central et le cas échéant dans le vestiaire de l’arbitre 

central. Les enregistrements peuvent révéler des données concernant la santé si des blessures viennent à être filmées 

sur le fondement légal des motifs d'intérêt public important, sur la base du droit de l'Union ou du droit d'un État 

membre. L’utilisation des données à caractère personnel concernées est limitée strictement à l’objectif poursuivi et 

mentionné au point 2.  

 

4. Les personnes concernées par ce dispositif de caméra individuelle peuvent être celles qui sont présentes sur les 

zones mentionnées au point 3 (y compris des mineurs) lors de l’activation du dispositif de caméra individuelle et qui 

sont identifiées ou identifiables, que ce soit directement ou indirectement par les enregistrements.  

 

5. La mise en place du dispositif de caméra individuelle doit respecter les mesures décrites dans l’analyse d’impact 

cadre sur la protection des données (AIPD Cadre) conforme aux préconisations de la Commission nationale de 

l’informatique et des libertés (CNIL), qui est annexée à la « Circulaire FFF Caméra individuelle » (disponible dans la 

partie « Statuts et Règlements » sur le site internet de la Fédération Française de Football www.fff.fr) prise en 

application des dispositions réglementaires précitées de la F.F.F afin de garantir le respect des droits et libertés des 

personnes concernées et de répondre aux exigences du règlement UE/2016/679 du 27 avril 2016 dit « RGPD » et de 

la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés modifiée. La Ligue/le District 

respecte l’ensemble des obligations découlant du RGPD et de la loi précitée dans le cadre de la mise en œuvre de ce 

traitement de données à caractère personnel en tant que responsable du traitement.  

 

6. La Ligue/le District désigne un ou plusieurs référent(s) caméra individuelle en charge de la gestion du matériel 

composé des caméras individuelles, de batteries, de chargeurs, d’étuis et de harnais. La Ligue/Le District s’assure que 

le matériel utilisé réponde aux exigences prévues dans l’AIPD Cadre mentionnée au point 5. Le référent caméra 

individuelle a pour mission de fournir et récupérer le matériel auprès de l’officiel (arbitre central) directement ou du 

délégué désigné pour le match concerné et tient un tableau de suivi à ce titre, conformément à la « Circulaire FFF 

Caméra individuelle ». Dans l’hypothèse d’études statistiques sur l’utilisation du dispositif, seules des informations 

anonymes seront conservées. A la fin du match l’arbitre central remet au référent caméra individuelle ou au délégué, 

le cas échéant, le matériel.  
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7. A l’occasion du match concerné par l’utilisation du dispositif, la caméra individuelle est installée sur l’arbitre central 

à l’aide d’un harnais de manière à être visible par les personnes concernées. La caméra individuelle est équipée d'un 

dispositif d'enregistrement continu avec une mémoire tampon de trente (30) secondes. En cas d’acte(s) ou de risque 

imminent d’acte(s) de violences ou de menace(s) d’un tel/de tels acte(s), l’arbitre peut activer la caméra individuelle 

aux fins de conservation des enregistrements. La conservation porte sur les trente (30) dernières secondes qui 

précèdent l'activation et jusqu'à l'arrêt de l’activation par l'arbitre central. En cas d’activation par l’arbitre central, un 

voyant lumineux s'allume, afin que les personnes concernées soient informées de cette activation. Si l’arbitre central 

est amené à recevoir un dirigeant, un entraineur et/ou un ou plusieurs joueur(s) ou toute autre personne dans son 

vestiaire, il a la possibilité d’activer la caméra individuelle pour les mêmes actes ou risques précités. La Ligue/ Le 

District forme les arbitres centraux à l’utilisation du dispositif caméra individuelle.  

 

8. Le référent caméra individuelle est chargé de télécharger les enregistrements réalisés par l’activation de la caméra 

individuelle lors du match concerné sur une plateforme sécurisée dédiée à cet effet, à l’aide de ses accès dédiés et 

personnels. 

 

9. Après analyse des rapports officiels par la commission de discipline de la Ligue/du District, la commission indique 

au référent caméra le(s) match(s) pour le(s)quel(s) aucun fait n’a été relevé afin que le référent caméra puisse 

immédiatement supprimer les éventuels enregistrements qui auraient été réalisés concernant ce(s) match(s) et/ou 

peut décider de demander la consultation des enregistrements réalisés à l’occasion du match concerné. La 

commission de discipline concernée dispose d’un délai de trente (30) jours après la date du match pour réclamer les 

enregistrements concernés. Les enregistrements concernés sont transmis sur support sécurisé par le référent caméra 

individuelle aux membres de la commission de discipline concernés et ayant à en avoir communication. Il appartient 

à ladite commission de décider de verser ou non les enregistrements concernés aux débats et de les présenter lors 

de l’audience. Il appartient également à ladite commission de déterminer dans quelles mesures elle permet l’accès à 

ces enregistrements aux parties concernées par la commission en cause et de prévoir les mesures de sécurisation de 

la transmission de ces enregistrements à ces destinataires.  

 

10. A l’issue de ce délai de trente (30) jours au plus tard, le référent caméra individuelle doit supprimer ces 

enregistrements, sauf saisine de la commission de discipline concernée. Si la commission de discipline concernée 

venait à être saisie et à réclamer les enregistrements, ces derniers seront conservés durant l’intégralité de la procédure 

et supprimés à l’issue de celle-ci. La commission de discipline concernée et toutes les personnes destinataires devront 

supprimer les enregistrements qu’elles ont reçus à l’issue de ces délais.  

 

11. Les destinataires des enregistrements sont uniquement le référent caméra individuelle à l’occasion du 

téléchargement des enregistrements sur son espace dédié sur la plateforme sécurisée mentionnée au point 8, ainsi 

que les membres concernés des commissions de discipline, le Comité National Olympique et Sportif Français 

(CNOSF), les tribunaux compétents, les personnes concernées ou présentes à une commission, ainsi que leur conseils 

ou représentants légaux le cas échéant, les autorités judiciaires et services de police/gendarmerie dans le respect des 

règles applicables. Le matériel utilisé ne permet pas de visionner les enregistrements qui sont chiffrés dans la caméra 

individuelle. Le déchiffrement n’est possible que lors du téléchargement sur la plateforme sécurisée mentionnée au 

point 8 afin d’assurer la sécurité des enregistrements et de limiter les risques en cas de perte ou de vol de tout ou 

partie du matériel.  
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12. Les personnes concernées mentionnées au point 4 sont informées par une mention d’information générale insérée 

dans le cadre de la mention d’information à destination des licenciés prévue par la F.F.F., lors de la prise ou du 

renouvellement de licence, mais également via la politique de protection des données ou tout équivalent prévu(e) 

par la Ligue/le District sur son site internet au titre de l’information des personnes concernées sur les traitements de 

données à caractère personnel qu’elle/il met en œuvre. Ces mentions d’information précisent l’ensemble des 

informations prescrites par le RGPD au titre de l’information des personnes concernées, ainsi que le mécanisme de 

mémoire tampon de trente (30) secondes appliqué par les caméras individuelles. Les mentions d’information 

précisent également que le droit d’opposition et le droit de rectification ont été aménagés en raison de l’objectif 

poursuivi par le dispositif, de la mission d’intérêt public et de dispositions légales applicables et ce conformément 

aux dispositions de l’article 23 du RGPD. Ainsi, la Ligue/le District concerné(e) peut restreindre toute demande de 

rectification ou d’opposition portant sur des enregistrements après le match, afin de garantir la sécurité et la 

protection des personnes concernées ou les droits et libertés d’autrui dans le cadre du match concerné. Il est rappelé 

aux personnes dans le cadre de ces mentions qu’elles disposent malgré tout du droit de s’opposer en amont du 

match en choisissant de ne pas participer au match concerné et en évitant les zones concernées par le dispositif de 

caméra individuelle. La Ligue ou le District est en charge de répondre aux demandes de droits des personnes 

concernées conformément au RGPD et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés modifiée. 13. Les personnes concernées sont également informées à l’oral du recours au dispositif de caméra 

individuelle avant le début du match concerné par l’arbitre central ou toute autre personne désignée. 

 

[Nb – il est précisé que l’adoption de cette annexe 12 aux Règlements Généraux relève de la compétence de l’Assemblée 

Fédérale mais que toute modification ultérieure de cette annexe relèvera de la compétence du Comité Exécutif, 

conformément à l‘article 14 de Statuts de la FFF] 

 

REGLEMENT DISCIPLINAIRE – BAREME DISCIPLINAIRE 

 

✓ Modification de l’article 3.3.2.2 - L’instructeur 

 

Exposé des motifs :  

 

L’objectif est de mettre en conformité le règlement disciplinaire avec la disposition de l’annexe I-6 du Code du sport 

(règlement disciplinaire type) selon laquelle le rapport d’instruction doit être adressé à la personne poursuivie : « Lorsque 

l'affaire fait l'objet d'une instruction, la personne chargée de l'instruction établit un rapport qu'elle adresse à l'organe 

disciplinaire et à la personne poursuivie au vu des éléments du dossier et de tout renseignement recueilli par tout moyen 

». 

 

Texte : 

[…]  

 

Lorsque l’affaire fait l’objet d’une instruction, l’instructeur établit au vu des éléments existants et de tout 

renseignement recueilli par tout moyen, un rapport qu’il verse au dossier et qu’il transmet à la personne poursuivie 

dans un délai maximum de six semaines à compter de sa saisine.  

 

[…] 
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✓ Modification de l’article 4 – Les sanctions disciplinaires 

 

Exposé des motifs :  

 

Mise en place des activités d’intérêt général pour les clubs, pour remplacer ou compléter une sanction, comme cela est 

déjà prévu pour les sanctions à l’égard des personnes physiques. 

 

Texte : 

 

4.1.1 A l’égard d’un club […]  

 

Ces sanctions peuvent être, avec l’accord du club, remplacées ou complétées par l’accomplissement d’activités 

d’intérêt général, pendant une durée qui ne peut excéder une saison sportive.  

 

Les activités d’intérêt général correspondent à des activités d’organisation des compétitions, d’encadrement, 

d’arbitrage, d’initiation ou de prévention et de promotion des valeurs du sport au bénéfice de la F.F.F., des Ligues et 

Districts, de la Ligue de Football Professionnel, ou d’un autre club, ou d’une association caritative. 

 

LUTTE CONTRE LES INCIVILITES ENVERS LES ARBITRES 

 

Exposé des motifs :  

 

Au regard de l’augmentation des incivilités envers les arbitres et afin de lutter contre cette dérive, les sanctions prévues 

dans le Barème Disciplinaire ont été augmentées d’environ 25 %, pour les comportements repréhensibles visant les 

officiels, à partir d’un certain niveau de gravité. 

 

Texte : 

 

Sur le Barème disciplinaire fédéral et concernant les infractions suivantes : 
 

✓ Article 10 – Bousculade volontaire 

✓ Article 11 – Tentative de brutalité / tentative de coup 

✓ Article 12 – Crachat 

✓ Article 13 – Acte de brutalité 

 

Toutes les sanctions indicatives du Barème disciplinaire ont été majorées d’environ 25 %. 

 

Exemples :  

- bousculade volontaire d’un joueur envers un officiel pendant la rencontre, la sanction disciplinaire indicative est 

passée de 1 an à 15 mois, hors rencontre de 2 ans à 30 mois ; 

- crachat d’un joueur envers un officiel pendant la rencontre, la sanction disciplinaire indicative est passée de 1 an 

à 15 mois, hors rencontre de 30 mois à 3 ans. 
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De plus, dorénavant, toutes les sanctions prévues à l’article 13 (« Acte de brutalité – Coup ») peuvent être assorties 

d’un retrait de points (pouvant aller jusqu’à 7 points pour l’article 13.4 « Acte de brutalité occasionnant une blessure 

dûment constatée par un certificat médical, entraînant une I.T.T. supérieure à 8 jours »). 

 

Il est rappelé que la sanction de retrait de point(s), au même titre que toutes les autres sanctions prévues dans le 

barème, est mentionnée à titre de sanction de référence. La commission compétente applique cette sanction au 

regard des circonstances particulières de l’espèce et en prenant en compte d’éventuelles circonstances atténuantes 

ou aggravantes. 

 

Les modifications apparaissent en bleu 

 

2. ASSEMBLEE FEDERALE DU 6 JUIN 2026 

 

 

REGLEMENTS GENERAUX  

 

CHANGEMENTS DE CLUB DES JEUNES 

 

Exposé des motifs (articles 99, 117 et 160) :  

 

Afin de limiter les mouvements des jeunes joueurs et favoriser la fidélisation au sein des clubs, l’âge à partir duquel un 

joueur est concerné par la réglementation sur les changements de club a été abaissé (accord du club quitté, exemption 

du cachet mutation, limitation du nombre de mutés sur la feuille de match). 

 

 

✓ Modification de l’article 99 

 

Texte : 

 

1. Par exception à l’article 92 des présents règlements : - les joueurs et joueuses des catégories de Jeunes peuvent 

changer de club après le 31 janvier mais ne peuvent évoluer dans ce cas que dans les compétitions ouvertes à leur 

catégorie d’âge sans possibilité de surclassement, conformément à l’article 152 des présents règlements, - quelle que 

soit la période, le changement de club d’un joueur ou d’une joueuse des catégories U6 à U11 U9 ne nécessite pas 

l’accord du club quitté. […] 

 

 

✓ Modification de l’article 117 

 

Texte : 

 

Est dispensée de l'apposition du cachet "Mutation" la licence :  

 

a) du joueur licencié U6 à U11 U9 ou de la joueuse licenciée U6 F à U11 F U9 F. 
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b) du joueur ou de la joueuse signant dans un nouveau club parce que son précédent club est dans l’impossibilité, 

pour quelque raison que ce soit (notamment pour cause de dissolution, non-activité totale ou partielle dans les 

compétitions de sa catégorie d'âge ou d’absence de section féminine dans le cas d’une joueuse ne pouvant plus 

jouer en mixité ou souhaitant jouer exclusivement en compétition féminine) de lui proposer une pratique de 

compétition de sa catégorie d’âge, à condition de n'avoir pas introduit une demande de licence « changement de 

club », dans les conditions de l’article 90 des présents règlements, avant la date de l’officialisation de cette 

impossibilité (date de dissolution ou de mise en non-activité du club quitté notamment).  

Cette disposition ne s'applique pas si la licence du joueur ou de la joueuse était déjà frappée du cachet "Mutation" 

dont la durée annuelle de validité n'est pas expirée.  

De plus, le joueur U12 U10 à U19, ainsi que la joueuse U12 F U10 F à U19 F, quittant son club du fait d’une inactivité 

partielle dans les compétitions de sa catégorie d'âge et bénéficiant de ce fait des dispositions du présent paragraphe, 

peut évoluer avec son nouveau club uniquement dans les compétitions de sa catégorie d’âge, cette mention devant 

figurer sur sa licence. […] 

 

 

 

 
 

 

 

✓ Modification de l’article 160 

 

Texte : 

 

c) Sauf dispositions plus restrictives adoptées en Assemblée Générale de Ligue et reprises dans les règlements de la 

Ligue, dans toutes les compétitions officielles des Ligues et Districts des catégories U12 U10 à U18 et U10 F à U18 F, 

tant pour le football à 11 que pour les pratiques à effectif réduit, le nombre de joueurs titulaires d’une licence « 

Mutation » pouvant être inscrits sur la feuille de match est limité à quatre dont au maximum un joueur ayant changé 

de club hors période normale au sens de l’article 92.1 des présents règlements. […] 
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LICENCIE APRES LE 31 JANVIER 

 

✓ Modification de l’article 152 – Joueur licencié après le 31 janvier 

 

Exposé des motifs :  

 

Le joueur amateur qui conclut un contrat au sein de son club en cours de saison, à l’instar du joueur qui renouvelle dans 

son club, n’est pas concerné par la règle relative à l’interdiction de jouer en cas de licence obtenue après le 31 janvier. 

 

Texte : 

 

1. Aucun joueur, quel que soit son statut, ne peut participer à une rencontre de compétition officielle si sa licence a 

été enregistrée après le 31 janvier de la saison en cours. La date limite de qualification pour la participation aux 

Championnats de Ligue 1 et de Ligue 2 est fixée par le règlement de chacune de ces épreuves.  

2. Toute équipe inférieure disputant des compétitions officielles concurremment avec des équipes premières et ayant, 

par le classement, droit de montée et de descente, est soumise aux dispositions ci-dessus.  

3. N’est pas visé par la disposition prévue à l’alinéa 1 :  

- le joueur renouvelant pour son club, ou qui passe d’un statut de joueur amateur à un statut de joueur sous contrat 

au sein du club en cours de saison ; 

 

 

REGLEMENT DISCIPLINAIRE – BAREME DISCIPLINAIRE 

 

COMPOSITION ET REUNIONS DE L’ORGANE DISCIPLINAIRE 

 

 

✓ Modification de l’article 3.1.2 – La composition 

 

Exposé des motifs :  

 

L’objectif est de clarifier la rédaction du texte en rappelant que lors de chaque réunion de l’organe disciplinaire, il est 

obligatoire que les membres participant à la réunion soient en majorité des personnes n’appartenant pas aux instances 

dirigeantes des Ligues et Districts (Comité de Direction et Bureau). Cette règle ne doit donc pas seulement être respectée, 

de manière théorique, au moment de la désignation des membres appelés à composer l’organe disciplinaire, mais aussi 

lors de chaque réunion de la formation de jugement. 

 

Texte : 

 

Les membres des organes disciplinaires, y compris leur président, sont désignés par le Comité de Direction de 

l’instance concernée à la majorité des voix de ses membres présents.  

 

Chacun de ces organes se compose de trois membres au moins, choisis, notamment, en raison de leur compétence 

d’ordre juridique ou en matière d’éthique et de déontologie sportives.  
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Le Président de la F.F.F., de la Ligue du Football Amateur, d’une Ligue régionale, d’un District, de la Ligue de Football 

Professionnel ainsi que les membres du Comité Exécutif, du Conseil de Surveillance et du Conseil d’Administration 

de la L.F.P., ne peuvent être membres d’aucun organe disciplinaire durant leur mandat.  

 

Les organes disciplinaires des Ligues et Districts sont composés en majorité de membres n’appartenant pas aux 

instances dirigeantes de ces derniers. Ce principe doit être respecté lors de chaque réunion de l’organe disciplinaire.  

 

[…] 

 

RENVOI D’UN DOSSIER A LA COMMISSION DE PREMIERE INSTANCE 

 

✓ Modification de l’article 3.4.4 – La décision d’appel 

 

Exposé des motifs :  

 

Il a été introduit dans les règlements la possibilité pour l’organe d’appel de renvoyer le dossier à l’organe de première 

instance, lorsqu’il est constaté l’existence d’un vice de procédure ne pouvant pas être purgé en appel. 

 

Texte : 

 

L’organe disciplinaire d’appel délibère à huis clos, hors la présence de l’assujetti poursuivi, des personnes qui 

l’assistent ou le représentent, et des personnes auditionnées.  

 

Lorsque les fonctions de secrétaire de séance sont assurées par une personne qui n’est pas membre de l’organe 

disciplinaire, celle-ci peut assister au délibéré sans y participer.  

 

Lorsque l’organe disciplinaire d’appel n’a été saisi que par l’intéressé ou par son club, la sanction prononcée par 

l’organe disciplinaire de première instance ne peut être aggravée.  

La décision de l’organe disciplinaire d’appel est motivée en fait et en droit.  

 

L’organe disciplinaire d’appel peut renvoyer le dossier à l’organe disciplinaire de première instance, en cas de vice 

insusceptible de régularisation en appel.  

 

Les procès-verbaux des réunions sont signés par le président et le secrétaire de séance.  

 

 

[…] 
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SUSPENSION SUPPLEMENTAIRE 

 

✓ Modification de l’article 1.4. (Barème Disciplinaire) - Avertissement 

 

Exposé des motifs :  

 

L’objectif est de réorganiser et préciser la rédaction actuelle du texte, pour mieux définir comment la règle doit être 

appliquée (tenir compte de la date du fait générateur de la sanction et regarder si à cette date il existe dans le dossier 

disciplinaire du joueur deux avertissements non révoqués, pour pouvoir prononcer un match de suspension 

supplémentaire). 

 

Texte : 

 

1.4 De manière générale, toute suspension ferme entraine la révocation du ou des avertissements figurant au casier.  

Lorsqu’un licencié fait l’objet d’une sanction ferme, consécutive notamment à son exclusion ou à un rapport d’un 

officiel, et que le fait à l’origine de cette sanction a été commis alors que l’intéressé se trouvait déjà sous le coup de 

deux avertissements non révoqués, cette sanction s’accompagne d’un match de suspension supplémentaire.  […] 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Mise à l’honneur de deux salariés 

 

 

 

François GRENET et Christophe FUGERAY mettent à l’honneur Corinne 

RANQUE, 43 ans d’ancienneté au sein de la Ligue, ayant travaillé dans divers 

services depuis son arrivée, et Philippe MOUTHAUD du Service Compétitions, 

37 ans d’ancienneté, ces deux salariés quittant la LFNA pour une retraite bien 

méritée. 
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Mise à l’honneur des bénévoles – remise de médailles FFF et LIGUE 

 

 

Le Président de la Ligue, François GRENET, accompagné de Marie-Ange 

AYRAULT-GUILLORIT, remettent leur distinction aux bénévoles 

récompensés pour leur fidélité au sein de l’instance (Manu Suarez, Gilbert 

Bosse, Jonathan Blondy, Michel Sicot, Catherine Bollati, Nathalie Macari, 

Franck Darrigues, Cyrille Louafi, Sandra Escacq, Adrien Tourrettes) 

 

Une remise ultérieure sera organisée pour les bénévoles n’ayant pu être 

présents ce jour. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Présentation et intervention des partenaires de la LFNA 

 

Le Trésorier Général de la Ligue, Laurent FOUILLET, souhaite présenter les partenaires aux représentants 

des clubs présents : 

 

BUROLOGIC - Pascal GAZON, responsable commercial : présente les outils bureautiques commercialisés : 

solution de gestion dématérialisée des feuilles de frais, des factures etc. – fourniture de matériels 

bureautiques tels que copieurs, imprimantes, systèmes de téléphonie. Propose un très large éventail de 

solutions numériques. 

 

INTERSPORT - Grégory BENOUAHAB Adhérent Périgueux-Bergerac,. Volonté de rendre le sport et le 

football en particulier accessible à tous. Souhaite valoriser l’interaction sociale et les émotions sur le 

terrain. Représente ici les 17 autres adhérents de la Nouvelle-Aquitaine. 

Intersport est aux côtés des clubs avec des salariés dédiés sur le territoire. 
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Laurent FOUILLET invite les clubs à commander en masse auprès des magasins INTERSPORT lorsque des 

opérations leur sont proposées. 

 

CRÉDIT AGRICOLE - Alexandre LE BOULC’H, responsable communication. Représente les 7 autres caisses 

de la région. Accord important de partenariat de 50 000 € pour 2026 2027, en cours de finalisation afin 

de soutenir la Ligue et ouvrir la possibilité pour chaque caisse régionale de prendre en charge, à hauteur 

de 50 euros, une part des licences des 6/14 ans. Les caisses régionales du Crédit Agricole souhaitent 

créer du lien et être en proximité, au plus près des clubs. 

 

HELMETT, nouvel assureur des licenciés de la LFNA à compter du 1er juillet 2026. Le contrat d’assurance a 

été renégocié cette saison. HELMETT est déjà l’assureur de 10 Ligues de football sur 12. Des informations 

seront adressées aux clubs et aux districts concernant les conditions souscrites par la LFNA. 

 

 

Cédric DUMAS, président du club FC Côteaux Pécharmant et directeur de la Salle de l’Etincelle, remercie 

la LFNA d’avoir choisi cet espace pour tenir l’assemblée générale de la Ligue. 

 

  

 

 

CLOTURE 

 

 

Le Président François GRENET clôture l’assemblée à 12 h 50. Il remercie de nouveaux chaleureusement l’ensemble de 

l’assistance et invite le public à se retrouver autour du cocktail de l’amitié. 

 

 
Le Président de la Ligue de      La Secrétaire Générale de la Ligue de Football  

Football Nouvelle-Aquitaine,     Nouvelle-Aquitaine 

François GRENET       Catherine VEYSSY 

 

 

 


